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ARTICLE 2

Compléter l’alinéa 3 par les mots :

« ainsi que de la capacité de l’infrastructure de recharge à restituer de l’électricité au réseau public 
de distribution ou à une installation de consommation, en particulier lors des périodes de pointe, 
afin de contribuer aux capacités de stockage décentralisé et aux objectifs de flexibilité du système 
électrique mentionnés dans la programmation pluriannuelle de l’énergie prévue à l’article L. 141-1 
du code de l’énergie ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

L'article 2 institue une prise en charge renforcée du coût de raccordement des infrastructures de 
recharge ouvertes au public implantées sur les installations annexes des routes du réseau 
transeuropéen et du réseau routier national. Cette aide accélère le déploiement, mais elle traite de la 
même manière toutes les bornes, quelle que soit leur contribution à l'équilibre du système 
électrique.

Or certaines infrastructures sont capables de restituer de l'électricité au réseau public de distribution 
ou à une installation de consommation, en particulier lors des périodes de pointe. Elles rendent alors 
un service à la collectivité et concourent aux objectifs de flexibilité de la programmation 
pluriannuelle de l'énergie. Le présent amendement prévoit que l'arrêté fixant le niveau de la prise en 
charge tienne compte de cette capacité de restitution, afin d'orienter le soutien public vers les 
équipements les plus utiles à la stabilité du réseau.

Les véhicules électriques constituent à terme plusieurs centaines de gigawattheures de capacités de 
stockage réparties sur l’ensemble du territoire. Le développement d’infrastructures permettant la 
restitution de cette énergie contribue à limiter le recours aux moyens de production thermiques 
fossiles mobilisés lors des pointes de consommation, à renforcer la sécurité d’approvisionnement du 
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système électrique français et à valoriser les investissements publics consentis en faveur de 
l’électrification des transports.


